
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 6 février 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-013179 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°2026-013179 relative à un projet de centrale agrivoltaïque
dans la commune de Brie (16) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à construire une centrale agrivoltaïque sur la commune de
Brie (16), d’une puissance d’environ 994,5 kWc sur une emprise clôturée de 1,84 ha, comprenant les
aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ; étant pré-
cisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un
nouvel examen ;
Étant précisé que le projet comprend un volet agricole visant à revaloriser la parcelle en développant
une production fourragère ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières susceptible de faire relever le projet
d’une évaluation environnementale systématique ;

Considérant la localisation du projet :
• en zonage agricole A du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Brie,
• à proximité des clôtures de l’aéroport d'Angoulême à Champniers (16), à environ 440 m de la

piste de cet aéroport,
• à environ 280 m des habitations les plus proches,
• le long des axes routiers D12 et D91,
• à environ 3,3 km du site Natura 2000 (FR5400406) Forêts de la Braconne et de Bois Blanc désigné

au titre de la Directive habitats, faune, flore,
• à environ 3,2 km de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

de type I Forêt de la Braconne,
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• à environ 3,2 km de la Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et Floristique (ZNIEFF), 
de type II Forêts de ma Braconne et de bois blanc, 

• dans une commune classée en zone de répartition des eaux1 ;

Considérant que la préservation des zones humides présente un enjeu fort de conservation pour la
biodiversité ; qu’en l’absence de diagnostic, la présence de zones humides au droit du projet ne peut
être exclue ; étant précisé dans le dossier que le site d’implantation n’est pas situé au sein d’une zone
humide identifiée, ni au sein de zones à forte probabilité de zone humide ;

Considérant qu’il  appartient  au  pétitionnaire  d’identifier  et  de  caractériser  les  zones  humides  sur
l’emprise  du  projet  en  réalisant  un  diagnostic  basé  sur  les  critères  pédologiques  et  floristiques
conformément à l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008 ;

Considérant  que les enjeux concernant la faune, la flore et les habitats naturels sont faibles selon le
dossier ; que le pétitionnaire prévoit un ensemble de mesures visant à réduire les impacts environne-
mentaux du projet, telles que le maintien des haies existantes et leur renforcement, la prévention et la
gestion des pollutions accidentelles, l’adaptation du calendrier des travaux selon le cycle biologique
des espèces, la lutte préventive et curative des espèces exotiques envahissantes, et la mise en place
d’une clôture perméable à la petite faune ;

Étant attendu que les travaux soient a minima réalisés en dehors de la période sensible aux espèces
protégées allant de mars à août ; que la palette végétale utilisée sur le site exclut toute espèce recon-
nue pour son caractère invasif en référence à la liste hiérarchisée des plantes exotiques envahissantes
de Nouvelle-Aquitaine2 ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives,
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ; 

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de définir les mesures nécessaires pour garantir une ges-
tion économe de la ressource en eau, en particulier pour le nettoyage des panneaux, en prenant en
compte le contexte du changement climatique ;

Considérant que les modalités de gestion des eaux pluviales ne sont pas complètement définies dans
le présent cas par cas ; 

Considérant que pétitionnaire devra prendre l’attache de la DDT et du SDIS afin de vérifier que son
projet prend suffisamment en compte le risque incendie ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre en compte l’insertion paysagère du projet,
notamment vis-à-vis des riverains, des axes routiers et de l’aéroport ;

Étant précisé dans le dossier que des haies paysagères seront plantées sur tout le pourtour du parc ;

Considérant que les travaux relatifs aux modalités d’ancrage des panneaux et aux modalités de raccor-
dement au réseau électrique ne sont pas précisément aboutis au stade de la demande d’examen au
cas par cas ; qu’il appartient au pétitionnaire d’établir qu’ils ne portent pas d’atteinte significative à
l’environnement ;

Étant précisé dans le dossier que le projet pourrait se raccorder au plus proche sur une ligne électrique
HTA située à 500 m, ou au poste source de Champniers situé à 5,8 km ;

1  Une zone de répartition des eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes aquifères ou fractions de ceux-ci caractérisée 
par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources en eau par rapport aux besoins.

2 https://obvna.fr/ofsa/ressources/5_ref_eee/CBNSA_2022-Liste_hierarchisee_PEE_NA_v1.0.pdf



Considérant qu’il revient au pétitionnaire de mettre en conformité l’installation photovoltaïque vis-à-
vis des prescriptions réglementaires applicables à ces dernières en matière de bruit de fonctionnement
(onduleurs, transformateurs, poste de livraison) ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la
phase chantier afin de prévenir un éventuel risque de pollution du milieu et de limiter la gêne aux rive-
rains ; 

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en par-
ticulier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ; 

Considérant que le projet devra se conformer aux règles d’urbanisme en vigueur ; que dans le cadre de
son autorisation au titre de l'urbanisme, il appartient au pétitionnaire de justifier auprès des autorités
compétentes la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, avec les textes en
vigueur relatifs à l’agrivoltaïsme, le volet paysager, la prise en compte suffisante du risque incendie ;

Étant précisé que le projet est susceptible de relever d’un avis de la CDPENAF ;

Étant précisé que le projet s’implante en partie sur des zones faisant l’objet d’ « éléments de paysage à
préserver pour des motifs d'ordre écologique » visant des haies bocagères et alignements d’arbres ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014  ;

Arrête :
Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de centrale agrivoltaïque dans la commune de Brie (16) n’est pas soumis à la réalisation
d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 6 février 2026



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO3. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

3 Sauf conditions dérogatoires


